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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
au Mali (S/2014/403) 

Le President {parle en russe) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Mali a participer a la presente 
seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2014/436, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Australie, les Etats-Unis d’Amerique, la 
France, la Jordanie, la Lituanie, le Luxembourg et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/403, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je 
vais maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Argentine, Australie, Tchad, Chili, Chine, 
France, Jordanie, Lituanie, Luxembourg, Nigeria, 
Republique de Coree, Federation de Russie, 
Rwanda, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President {parle en russe ): Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2164 (2014). 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Mali. 

M. Kasse (Mali) : L’honneur m’echoit de prendre 
la parole a l’occasion de la presente seance du Conseil 
de securite portant sur la situation au Mali. Je voudrais 
tout d’abord exprimer les sinceres remerciements et 
la profonde gratitude du peuple et du Gouvernement 
maliens a la communaute internationale, et plus 
particulierement aux membres du Conseil de securite 
et au Secretaire general, M. Ban Ki-moon, pour la 
sollicitude et l’accompagnement dont mon pays, le Mali, 


ne cesse de beneficier depuis le declenchement de la 
crise multidimensionnelle de laquelle il est en train de 
sortir. 

Le 25 juin 2013, soit il y a exactement un an, jour 
pour jour, le Conseil de securite autorisait le transfert 
des competences de la Mission internationale de soutien 
au Mali sous conduite africaine (MISMA) a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA), creee par la 
resolution 2100 (2013), pour un mandat initial d’une 
annee a compter du l er juillet 2013. 

A l’heure du bilan, nous retiendrons que des 
progres remarquables ont ete enregistres sur les plans 
politique et de la securite, axes entre autres sur la mise 
en oeuvre effective de la feuille de route de la transition, 
revolution du processus politique de dialogue et de la 
reconciliation, la tenue des elections presidentielle et 
legislatives, l’amelioration de la situation des droits de 
l’homme, la creation d’un courant d’echanges feconds 
entre le Gouvernement malien et le Representant 
special du Secretaire general pour le Mali ainsi que le 
commandant en chef des forces de la MINUSMA, a qui 
nous reaffirmons toute notre admiration pour le travail 
bien accompli. 

Si en leur temps, les efforts conjugues des forces 
armees maliennes, africaines et frangaises ont permis 
de mettre en deroute les groupes armes terroristes 
et extremistes tout en reduisant leurs capacites 
operationnelles, il est malheureux de constater 
aujourd’hui que la situation de la securite au nord du 
Mali est des plus preoccupantes. En temoigne un des 
nombreux passages du dernier rapport du Secretaire 
general en date du 9 juin 2014, et je cite : 

« Les terroristes et les groupes armes 
continuent de circuler et d’operer dans le nord du 
pays, avec une presence plus marquee dans la zone 
montagneuse situee au nord de Kidal, de FAdrar 
des Ifoghas, ce qui fait peser une grave menace 
sur les civils et compromet l’execution du mandat 
de la MINUSMA et le bon deroulement des 
operations humanitaires ». {S/2014/403, par.17) 

Au regard de cette realite fort regrettable, que 
le deployment de la MINUSMA n’a pu circonscrire, 
ma delegation voudrait reiterer les propositions du 
Gouvernement malien, presentees par le Ministre des 
affaires etrangeres, de l’integration africaine et de la 
cooperation internationale, S. E. M. Abdoulaye Diop, 
dans son intervention devant le Conseil, le 18 juin 
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dernier (voir S/PV.7202). Ces propositions, faut-il le 
rappeler, portaient entre autres, sur les aspects ci-apres. 

Premierement, le deployment rapide de la 
MINUSMA en dehors des grandes agglomerations 
des regions du nord du Mali, en particulier autour des 
villages et fractions nomades. 

Deuxiemement, la conduite des operations 
conjointes forces armees maliennes/MINUSMA pour 
empecher la liberte de mouvement des groupes armes 
non signataires de l’accord de Ouagadougou, associes 
aux groupes terroristes et narcotrafiquants. 

Troisiemement, l’accompagnement de la 
MINUSMA pour isoler et desarmer les groupes armes 
non signataires de l’accord de Ouagadougou affilies aux 
reseaux terroristes et narcotrafiquants dont la presence 
au nord du Mali est en train de saper les gains en termes 
de securite engranges par l’operation Serval, les forces 
armees tchadiennes et maliennes. 

Quatriemement, l’allegement de l’empreinte de la 
MINUSMA au sud au profit des regions du nord ou le 
besoin de stabilisation et de reconstruction est reel. 

Cinquiemement, l’accompagnement de l’Etat 
malien par la MINUSMA dans le retablissement de 
l’autorite de l’Etat sur toute l’etendue du territoire 
national et dans la reconstruction des regions du nord. 

Sixiemement, le depot des armes par les groupes 
armes, leur retrait immediat des batiments publics et 
des zones occupes ainsi que leur retour aux positions 
d’avant le 17 mai 2014. 

Et enfin septiemement, l’accompagnement 
des Nations Unies en vue d’accelerer le processus de 
cantonnement et de desarmement, demobilisation et 
reintegration ainsi que le dialogue inclusif inter-malien. 

Je saisis cette occasion pour reiterer la 
disponibilite du Gouvernement malien a envisager 
avec ses partenaires tout mecanisme de sortie de crise 
efficace et efficient en appui a ses efforts. 


C’est dans ce cadre que l’Algerie, a laquelle 
nous rendons un hommage bien merite, a entrepris, a 
la demande du President de la Republique du Mali, des 
consultations exploratoires entre tous les groupes et 
mouvements armes du nord du Mali en vue d’elaborer 
une plate-forme commune devant servir de document 
de base, entre autres, aux pourparlers inclusifs inter- 
maliens, envisages dans les jours a venir. 

Dans cette perspective, le Gouvernement malien 
a renouvele sa confiance a l’Algerie et lui a demande 
de poursuivre ses efforts dans la transparence et avec 
l’accompagnement de l’ONU, de l’Union africaine et de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), afin que ces pourparlers aboutissent 
a breve echeance, a un accord de paix global et definitif. 

Je voudrais, du haut de cette tribune, reaffirmer 
la ferme volonte du Gouvernement malien de cooperer 
pleinement avec le Conseil de securite dans la mise 
en oeuvre de la resolution 2164 (2014) qui vient d’etre 
adoptee. 

Avant de terminer, je voudrais remercier, au nom 
du President de la Republique du Mali, S. E. M. Ibrahim 
Boubacar Keita, la CEDEAO, l’Organisation de la 
cooperation islamique, l’Union africaine, l’Organisation 
des Nations Unies et l’Union europeenne de leur 
sollicitude et de leur engagement constants aux cotes de 
notre pays. Ces remerciements s’adressent egalement a 
la France, au Tchad et a tous les partenaires bilateraux 
et multilateraux, pour le role eminemment important 
qu’ils ne cessent de jouer pour le retour definitif de la 
paix et de la stability au Mali et dans toute la region. 

Le President (parle en russe ): II n’y a pas d’autre 
orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 15 h 20. 
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